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Si^r  la  réfolation  du  %G  germinal  an  6,  relative 
^ aux  creances  contre  les  copartageans , cautions 
Jimples  Ù folidcürçs  des^  émigrés. 

Séance  du  28  meffidor  an  6. 


I^EPRiSENTANS  DU  PeUPLE,  -* 


Les  orateurs  qui  fe  font  fuccédés  à cette  tribune  dans 
la  difeuffion  qui  vous  occupe , ont  attaqué  ou  défendu  ab- 
fol  U ment  les  points  capitaux  de  la  réfolution* 


A 


Pour  moi , je  ne  puis  me  ranger  dans  aucun  de  ces 
partisv  • ‘ 

A mon  fens  , la  réfolution  eft  Injufte,  par  l’affraîichiire- 
irient  qu*elle  prononce  , en  faveur  des  copartageans  , de  la 
pourfuite  du  droit  de  gage  que  le  créancier,  de  la  fucceflîoii 
réclame  contre  chaque  objet  de  la  faccelïion. 

Mais  , félon  àioi , la  réfolution  , en  déclarant , foit  les 
camions  (impies  , foit  les  cautions  foüdaires,  déliéés  de  leur 
obligation  , ne  déclare  que  ce  qui  e(f. 

C’eft  dans  le  droit  civil  que  je  prends  les  motifs  de 
mon  opinion  ; car  c’eft  dans  fes  balTins , uniquement  dans 
fes  baffins,  que  le  Confeil  des  Anciens  doit  pefer  cette 
réfolution. 

Je  conçois  qu’Alexandre , au  lieu  de  chercher  à défaire  v 
un  nœud , le  coupe.  Queroit  Alexandre  ? 

La  fcience  du  légille  confifce  à reconnoître  la  fixation 
par  la  loi  des  droits  des  citoyens  entre  eux.  Si  cette  fcience 
eft  vaine  , (i  elle  'eft  abfurde  , nous  ne  donnons  ici  qu’un 
.bien  ridicule  fpedtacle. 

L’on  n’a  de  biens  que  dédudion  faire  de  fes  dettes  ; 
donc  il  ne  peut  demeurer  d’adif  dans  une  fuccdîîon  que 
le  paflîf  ne  foit  acquitté. 

Le  créancier  a le  droit  de  poiirfuivre  fticceftivement  les 
biens  de  fon  débiteur  jufqu’à  ce  que  celui-ci  fe  foit.  plei- 
nement libérS.  Les  héritiers  font  la  continuation  du  défunt; 
fa  fucce(fion  denreure-  donc  tenue  aux  mêmes  obligations 
qui  le  grévoient  vivant. 

Cette  dédudion  n’eft  pas  plus  conteftable  a cette  tribune 
qu’aux  bancs  du  prétoire.  Les  a(Tociations  politiques  ne  font 
Àablies  que  “pour  la  garantie  de  la  fureté  des  perfonnes  ôc 
de  leurs  propriétés.  Le  droit  politique  doit  afturer  le  droit 
civil  5 & ne  peuç  jamais  lui  être  contraire. 

Eh  bien  ! puiCqu’il  n’y  a d’adif  dans  une  hérédité  que 
dédudiQp  faite  du  paftîf  ; donc  aucun  appelé  .à  l’hérédité  ne 


pwt  prétendre  y émolumenter  qu’aptts  l’acquittement  par- 
fait  des  créanciers.  , 

Puifque  la  mort  du  débiteur  ne  peut  P*® 
du  créancier,  donc  Je  créancier  çonferve  le  droit  de  foivre 
fuccelTivement  dans  la  main  de  chacun  des  heritiers  de  fon 
débiteur  chaque  objet  de  la  fuccellion , pour  obtenir  fon  légi- 

La  ruine  du  gage  ne  retombe  pas  fur  le  créancier,  lorhine 
cette  ruine  ne  procède  pas  de  fon  fait.  Son  aûion,  nonobftant 
la  nette  du  «âge , ntn  demeure  pas  moins  entiere  lut  les 
autres  facultés  du  débiteur;  donc  le  décn  des  valeurs  que 
l’Etat  donne  en  remboutfement  des  biens  qu  il  a aliénés  d i 
débiteur  émigré  , doit  tomber  fut  la  fucceflion  -,  donc  e 
principe  , que  la  chofe  périt  pour  fon  maître,  principe  que 
l’on  fait  valoir  contre  le  créancier,  ne  frappe  que  furie  co- 

héritier.  i 

La  caufe  du  cohéritier  eft  lucrative;  il  ne  manque  que  de 
gagner.  Celle  du  créancier  eft  onétenfe.  Il  feroit  donc  impie 
de  dévetfet  le  malheur  fut  le  créancier. 

Ainfi  , l’équité,  l'humanité , que  l’on  a auffi  invoquées  pour 
le  cohéritier,  & qui,  fans  doute,  font  des  vierges  de  ce 
temple  , qui  y élèvent  leurs  prières  , fe  joignent  encore  a la 
difpolition  du  droit  pour  maintenir  Paaion  du  créancier 
contre  ks  cohéritiers  fur  les  chofes  de  l hérédité. 

Mais  il  eft  en  même  temps  conforae  au  dton  civil , 
que,  d’autre  part,  le  cohéritier  ne  puilTe  être  prfuivi  que 
. lufqu’à  concimence  du  lucre  qu’d  retire  de  la  fucceflion  ; 
qu’il  foie,  en  un  mot , rappelé  au  bénéfice  d mvemaite. 

Voilà  la  difpofuion  de  loi  que  la  juftice  , Sc  la  juftice 
rigouteufe  , réclament  du  Corps  légiflatif. 

Elle  eft  iiidifpenfable , cette  difpofuion  de  loi , dans  les 
coutumes  en  aflèz  grand  nombre,  dans  lefque  les , comme 
en  celle  d’Arras , les  héritiers  qui  ont  appréhendé  , lans 
la  précaution  de  l’inventaire  , la  fucceflion, 'font  tenus,  lans 


4 

divifion  entre  eux,  inaéfiniment , i la  totalité  des  dettes  du 
défunt. 

Elle  éft  encore,  en  plufieurs  cas , nécelTaire  dans  le  territoire 
des  autres  coutumes. 

Cette  difpofition  de  loi  eft  conforme  au  droit  civil.  L’in- 
folvaoilité  aéiuelle  de  la  fucceflion  ue  provenant  pas  de 
caule|dont  le  genUe  exiftât  dans  la  fucceffion , l’appréhenfion 
pnre^  umple  de  îa  fucceiîîon  ne  pas  être  imputée  au 
entier.  Il  fe  rencontre  donc  ici  une  de  ces  caùfes  qui  ont 
raie  introduire  dans  le  droit  civil  le  remède  de  la  reftitution  , 
remède  qui  eft  dû  lorfqu’il  ne  confifte  qua  parer  le  dom- 
mage , ou  qu’à  en  arrêter  l’excès,  remède  qui  fe  tire  de  la  fin 
GU  jyiteme  fociai. 

J ai  dit,  repréfentans  du  peuple,  c’eft  dans  les  baffins  du 
droit  civil  que  le  Confeil  des  Anciens  doit  pefer  la  réfolutioii 
foumjfe  à fa  fandion. 

C eft  dans  le  droit  civil  que  je  trouve  également  les  motifs 
qui  me  font  décider  pour  ia  libération  de  la  caution  , foie 
limple , foie  folidaire. 

En  quelques  termes  que  les  ades  de  cautionnement  foient 
conçus , l’on  ne  peut  manifeftement  obliger  la  caution  hors 
de  la  convention. 

En  cautionnant  le  débiteur  , le  contradant  a afiurément 
envisage  la  perfonne  du  débiteur.  Cet  ade  ne  naît,  de  la  part 
de  la  caution,  que  de'  fon  eftime  & de  fa  confiance  pour  le 
debiteur.  • ^ 

Si  Pierre  débiteur  déléguoit  Paul  à fon  créancier,  certai- 
nement le  créancier  ne  pourroit  exiger  de  la  caution  qu’elle 
le  portât  egalement  garante  de  cet  autre  débiteur. 

^ Or  peut-on  penfer  que  la  caution  de  Pierre  devenu  depuis 
émigré , ait  eu  la  volonté  de  cautionner  l’état  qui  s’ell  fubf- 
titué  a Pierre  ? Ôc  li  elle  n’a  pas  eu  cette  volonté  , comme  il 
neftpas  permis  den  douter,  fon  caïuiennemenc  ne  fubfifte 


donc  plus  ; U s’eft  évanoui  ; car  il  ne 'peut  être  étendu  hors 
de  la  volonté  exprimée  ou  préfumée  du  comradant. 

Que  l’on  ne  dife  pas  que  cette  fubftitution  du  débiteur 
n’émane  pas  de  la  volonté  du  créancier  ; elle  n’eft  pas  non 
plus  le  fait  de  la  volonté  de  la  caution,  ür  la  cautipn  ne 
peut  être  obligée  â une  convention  que  par  l’effet  neceffaire 
de  fon  concours. 

Dira- c- on  encor^  que  c’eft  pat  le  fait  de  Témigration  dil 
débiteur  que  la  République  eft  fubftitüée  à fa  plaCê , de  que 
la  caution,  par  la  nature  du  contrat  de  Cautionnement , eft 
garance  des  fautes  du  débiteur  ? 

Aucun  citoyen  iie  peut  être  garant  de  la  conduite  politique 
ou  religfeufe  des  autres  membres  de  la  cire  ^ il  ne  p^up  fe 
rendre  refponfable  que  de  leur  conduite  civile,  c eft-a-dire  , 

?iue  des  relations  des  citoyens  entre  eux  : ce  font  là  les  feuls 
aits  qu’il  a pu  ou  dû  cautionner.  ' 

L’inftruétioii  de  • l’hiftoire  doit  être  recueillie  par  les  gou- 
vernemens  j mais  fes  leçons  ne  peuvent  concerner  les  inté- 
rêts privés  des  citoyens  , parce  que  les  révolutions  ne  doivent 
pas  y caufer  de  défordre  , en  déranger  le  cours. 

Les  citoyens,  dans  leurs  paétes  entre  euXÿ*doivent  y ap- 
porter la  Gonnoiffance  des  lois  de  leur  patrie  & le  fentiment 
de  la  morale , jnais  l’on  ne  peut  exiger  qu’ils  y apportent  des 
connoiffances  philofophiques  & politiques.  • 


Repréfentans  du  peuple,  je  viens  de  montrer  avec  fim pli- 
cité  les  fils,  à l’aide  defquels  traverfanr  cette  difculîion  ou  l art 
de  raifonner  a été  de  parc  & d’autre  epuife , j ai  été  conduit 
â la  conclufion  que  j’ai  annoncée. 

Lé  créancier  de  la  fuccellion  dans  laquelle  un  émigré  a 
été  appelé  a le  droit  de  pourfuivre  le  cohéritier , mais  juf- 
qu’à  concurrence  de  l’émolument  de  celui  ci-,  & à cet  effet  la 
loi  doit  ouvrir  au  cohéritier  pourfuivi  le  bénéfice  d inventaire 
qu’il  auroit  négligé  à l’époque  de  l’acceptation. 

Il  n’y  a d’émolument  que  déduction  faite  du  palîif  j voila 
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le  fondement  de  l’adion  du  créancier  contre  chacun  des  co- 
nenriers  jiilqu’à  fon  acquirtement. 

Ceux-ci  ne  peuvent  être  tenus  fur  leur  propre  bien  de  ce 
qui  n eft  pas  leur  dette  petfonnelle;  voilà  le  motif  qui  réclame 

au  v,orps  legiflanf  une  loi  qui  leur  ouvre  le  bénéfice  d’inven- 
cajre. 

La  caution,  foit  fimplefoit  foiidaire,  ne  peut  être  pour- 
u>vie , parce  quelle  a de  droit  celTé  de  litre.  Le  cautionne- 
. étendu  hors  de  la  volonté  exprimée  ou 

prelumee  de  celui  qui  s’eft  rendu  refponfable.  Or  la  Cau- 
tion  n a pas  évidemment  voulu  cautionner  l’Etat , fi  l’Etat 
le  lubftituoit  au  débiteur.  Ce  cas  n’a  pas  dû  être  prévu  entre 
les  contwélansj.la  caution  ne  peut  ilonc  pas  être  ptéfumée 
s y etre  foumife.  ’ ■ 

Cependant  la  conftitution  preferivant  au  Confei!  des  An- 
ciens  de  rejeter  tous  les  articles  ou  de  les  approuver  dans  leur 
enlemble , je  vote  pour  le  rejet  de  la  léfplution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  6. 


